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Parce que notre corps est le dernier bastion de notre liberté et de notre autodétermination 

Quelle: https://www.welt.de/kultur/plus250769138/Neuralink-Der-Chip-im-Gehirn-fuer-alle-wird-kommen.html
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Ceux qui agissent en toute 
connaissance de cause et 
avec prudence seront 
préparés pour l'avenir. 
Selon l’adage, les sages 
obtiennent ce qu'ils veulent 
avant de devoir se battre, 
tandis que les ignorants 
doivent se battre pour 
obtenir ce qu'ils veulent. 
Richard Koller

de la vie privée et familiale, est au coeur de cette 
question : « Il ne peut y avoir ingérence d’une autorité 
publique dans l’exercice de ce droit que pour autant 
que cette ingérence est prévue par la loi et qu’elle 
constitue une mesure qui, dans une société démocra-
tique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la 
sûreté publique, au bien-être économique du pays, à la 
défense de l’ordre et à la prévention des infractions 
pénales, à la protection de la santé ou de la morale, ou 
à la protection des droits et libertés d’autrui. » 
Conclusion : l'obligation de la puce électronique est
toujours possible ! 

Quelle: https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/
STUD/2018/614209/IPOL_STU(2018)614209_EN.pdf

Le Parlement européen a présenté en 2018 une 
étude sulfureuse intitulée "L'utilisation d'im-
plants à puce pour les employés" („The Use of 
Chip Implants for Workers“), dans laquelle l'utili-
sation d'implants à puce est exposée dans les 
moindres détails.

Bien que demander de se faire implanter une puce 
sous la peau ne soit pas compatible avec les droits in-
dividuels des employés, c'est précisément ce qui était 
prévu dans l'étude. De même, le fait que l'introduction 
d'implants constitue une violation de l'inviolabilité du 
corps humain est ouvertement admis. Ce droit fonda-
mental, ainsi que celui concernant les convictions
religieuses et la protection des données, sont certes 
énumérés, mais pour expliquer comment ils peuvent 
être contournés.
L'étude conclut qu'il faut invoquer des intérêts 
supérieurs, comme ceux de la sécurité nationale, pour 
pouvoir quand même introduire la pose d'implants. 
L'article 8, paragraphe 2, de la Convention européenne 
des droits de l’homme, qui concerne le droit au respect 
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Toute chose a plusieurs facettes

OUI Pour la liberté et l’intégrité physique

La puce dans le cerveau pour TOUS va arriver


